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K - Santé (B 2025 : 60 millions / C 2025 : 48 millions) 
Les dépenses dans le domaine de la santé s’élèvent à 48 millions et sont en 
baisse par rapport à 2024 (87 millions).  
Les principaux investissements ont 
été réalisés dans le cadre du crédit 
de renouvellement des Hôpitaux 
universitaires de Genève (HUG) 
(30 millions). Les autres dépenses 
concernent les travaux de la 4ème 
étape de la construction de la 
Maternité (3 millions), les travaux de 
rénovation et agrandissement des 
blocs opératoires des HUG 
(3 millions) et le crédit de renouvellement de l’institution genevoise de maintien 
à domicile (IMAD) (3 millions).  
La différence par rapport au budget (-12 millions) est principalement liée au 
retard de l’externalisation des Data Centers (-4 millions) ainsi que des crédits de 
renouvellement de l’IMAD (-3 millions) et des HUG (-2 millions). 

Autres politiques publiques 
Les principales dépenses sur les autres politiques publiques concernent les 
investissements en faveur de la construction de logements d'utilité publique 
(23 millions) et la renaturation de l’Aire et de la Drize (16 millions), dont la 
première étape a été inaugurée en novembre 2025. Le programme de 
subventions d’investissement pour l’assainissement énergétique des bâtiments 
appartenant à des tiers privés a également démarré (9 millions).  

3. Investissements par catégorie

Les dépenses d'investissement sont composées majoritairement de crédits 
d'ouvrage (54%) et des crédits de renouvellement (42%). Le solde est composé 
de dotations (3%) aux fondations immobilières de droit public (FIDP) et à la 
fondation pour la promotion du logement bon marché et de l'habitat coopératif 
(FPLC) et de prêts ferroviaires et prêts conditionnellement remboursables 
relatifs au CEVA (inférieur à 1%). 

En millions de francs C 2024 B 2025 C 2025 
Ecarts 

C 2025/ 
B 2025 

Ecarts 
C 2025/ 
C 2024 

Crédits d'ouvrage 333 433 368 -65 35 
Crédits de renouvellement 307 306 287 -19 -20
Dotations  18 17 23 6 5
Prêts ferroviaires 1 0 0 0 -1
Dépenses d'investissement 660 756 678 -78 18

Evolution des dépenses des investissements
(en millions)
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3.1. Crédits d’ouvrages 

Les dix principaux projets représentent 37% des dépenses d’investissements. 

Projet 
En millions de francs 

Politique 
Publique C 2025 

% des 
dépenses 

totales 
Construction lignes transports publics M 47 7% 
Efficience énergétique et transition écologique des 
bâtiments de l’Etat B 44 7%

Projets d'agglomération  M 44 6% 
Extension de 7 CO F 29 4% 
Construction de logements d'utilité publique G 23 3% 
Electrification de la flotte de véhicules des TPG M 22 3% 
Renaturation Aire et Drize dans le secteur PAV E 16 2% 
Rénovation d'Uni Bastions F 14 2% 
Projets d'infrastructures ferroviaires M 12 2% 
Subvention pour l'assainissement énergétique N 9 1% 
Total 260 37% 

3.2. Crédits de renouvellement 

Les crédits de renouvellement servent à financer, pour une période de 5 ans, le 
remplacement, le renouvellement, la rénovation et la transformation des actifs 
existants.  

Les dépenses de renouvellement s’établissent à 287 millions, en baisse de 
20 millions par rapport à 2024 et 19 millions en dessous du budget 2025.  
La différence par rapport au budget 2025 s’explique notamment par des 
dépenses moins élevées que prévues à l’office cantonal des bâtiments (-
9 millions), au DIP (-4 millions) et au département de la cohésion sociale (DCS) 
(-3 millions).  
Les crédits de renouvellement transversaux (office cantonal des bâtiments 
(OCBA), office cantonal des systèmes d'information et du numérique (OCSIN) 
et office cantonal du génie civil et des transports(OCGC)) concentrent 66% des 
dépenses de renouvellement réalisées en 2025.  
Les crédits de renouvellement des entités subventionnées représentent 19% 
des dépenses, dont l'essentiel provient des HUG (30 millions) et de l’Université 
de Genève (14 millions).  
Les crédits de renouvellement départementaux représentent les 15% restant. 

Subventionnés
54 millions

19%

Départementaux
42 millions

15%

OCBA
76 millions

26%

OCGC
43 millions

15%

OCSIN
72 millions

25%

Transversaux
191 millions

66%
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4. Recettes d'investissement

En 2025, les recettes s'établissent à 33 millions, soit 7 millions en dessous du 
budget. Les recettes se décomposent comme suit : 

Projet 
En millions de francs B 2025 C 2025 

Relocalisation de la caserne des Vernets 5 8 
Renaturation Aire et Drize du secteur PAV 0 5 
Efficience énergétique et transition écologique bâtiments 5 5 
Construction lignes transports publics 6 5 
Crédits de renouvellement 3 4 
Projets d'agglomération  10 3 
Archives de l'Etat de Genève 6 0 
Autres 5 3
Total 40 33 

L’écart au budget s’explique principalement par la rénovation des archives de 
l’Etat de Genève (-6 millions) dont une partie des subventions fédérales a été 
reportée en raison de retards sur des chantiers causés par des problématiques 
de revêtements de sol (résines défaillantes). Une partie des subventions 
relatives aux projets d’agglomération sont reportées (-7 millions). Cet effet est 
compensé par les recettes perçues dans le cadre de la renaturation de l’Aïre et 
de la Drize (+5 millions).  

5. Cessions d'actifs

Les cessions d'actifs représentent des recettes d'investissement d'un montant 
de plus de 11 millions en 2025. Elles ont été générées par deux cessions. La 
première cession concerne un bâtiment et un droit de superficie à l'Hospice 
Général pour l'exploitation d'un centre d'accueil (Les Tattes). La seconde 
cession est liée à des parcelles en faveur de la ville de Carouge dans le cadre 
des plans localisés de quartier (PLQ) Batelle-Tambourine, destinées à un parc 
et au domaine public communal. 
Les cessions d'actifs figurent dans les comptes sous forme de recettes 
d'investissement à hauteur de la valeur nette comptable des actifs aliénés. 
L'éventuel solde (plus ou moins-value) est constaté dans le compte de résultat 
(comptes de fonctionnement). 
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2. Introduction à la lecture
du document
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Introduction à la lecture du document (tome 3) 

La présentation des comptes est effectuée par politique publique, par catégorie 
d'investissement et par loi. Elle représente le statut des investissements au 
31/12/2025. 

1 Définitions 
Les lois d’investissement ouvrent des crédits destinés à des buts précis. 
Chaque loi est rattachée à une catégorie. Si une loi comporte plusieurs volets 
dont la finalité est différente, alors chaque part du crédit y relatif est, sauf s'il 
n'est pas possible de les distinguer, attribuée à la politique publique 
correspondant à la destination finale des dépenses. 
Les crédits d’investissement comprennent des dépenses et, parfois, des 
recettes. Leur validité couvre généralement plusieurs exercices budgétaires et 
comptables. De ce fait, la tranche annuelle inscrite au budget ne constitue 
qu’une partie du crédit total voté ou à voter et n’a dès lors qu’une valeur 
indicative. 
Le crédit total comprend le crédit initial voté et les éventuels crédits 
complémentaires ou le montant prévu dans un projet de loi pas encore voté. 
Pour les prêts découlant de lois de portée générale, le crédit total n'est pas 
mentionné dès lors qu'il n'est pas connu d'avance. 
Les investissements nets expriment le montant total des dépenses brutes 
diminuées des éventuelles recettes. 

2 Catégories d’investissement 
Les catégories permettent de regrouper les différents investissements par 
famille homogène en fonction de leur nature, soit : 

 Crédits d’ouvrage et d’acquisition
Cette catégorie regroupe les investissements qui permettent la
constitution de nouveaux actifs. Il s’agit de crédits d’étude, de construction
ou d’équipement ainsi que de subventions de même nature.

 Crédits de renouvellement
Cette catégorie comprend tous les investissements destinés au
remplacement, au renouvellement, à la rénovation et à la transformation
(sous certaines limites définies dans un règlement d'application) des actifs
existants qui figurent au bilan de l’Etat de Genève. Les crédits de
renouvellement ont une durée maximum de 5 ans.

 Dotations
Il s’agit de participations permanentes dans des fondations qui contribuent
à l’action publique.

 Prêts ferroviaires
Cette catégorie comprend les financements de la liaison Cornavin – Eaux-
Vives – Annemasse (CEVA).
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 Prêts du patrimoine administratif
Il s'agit de :
 prêts du patrimoine administratif octroyés par l'Etat découlant de lois

d'investissement votées, à l'exception des prêts conditionnellement
remboursables (financement du Léman Express) et des prêts
octroyés dans le cadre de la loi 11679 (aménagement autour des
interfaces CEVA). Ces derniers sont présentés dans les
investissements par politique publique.

 prêts découlant de lois de portée générale (prêts en faveur des
étudiants et apprentis, de l'agriculture, de l’environnement, de
l'énergie et du logement). Ces prêts sont remboursables et
accordés à un nombre indéterminé de personnes lorsque celles-ci
remplissent les conditions ou les critères fixés dans des lois ou
règlements. Les montants totaux ne sont pas connus à l'avance.

3 Politiques publiques 
Les politiques publiques représentent les grands domaines d'action de l'Etat et 
recouvrent les missions inscrites dans des lois de portée générale. Elles sont 
utilisées pour présenter les investissements en fonction de leur finalité ainsi 
que pour classer les immobilisations (actifs) y relatives au patrimoine 
administratif du bilan de l’Etat. 
Les investissements sont répartis, en fonction de la destination finale des actifs, 
dans les 14 politiques publiques. 

4 Contenu des exposés des motifs 
En guise d'introduction à chaque politique publique, figure une récapitulation 
comprenant les éléments suivants : 

 description succincte,
 dépenses totales en 2025,
 principaux investissements réalisés et en cours,
 répartition des investissements par catégorie.

Pour chaque loi ou projet de loi ayant une tranche inscrite au budget 2025 ou 
des réalisations en 2025, l’exposé des motifs présente : 

 l'identification de la loi ou du projet de loi concerné (préfixe + numéro +
libellé),

 la direction en charge de l’investissement (numéro du CR + libellé),
 des données financières (crédit total, cumul au 31/12/2024, budget

2025, comptes 2025),
 le résumé de la loi et le but du crédit,
 les objectifs annuels 2025,
 les écarts avec les objectifs annuels 2025.
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5 Structure des exposés des motifs 
Les lois et projets de loi (PL) sont répartis dans les politiques publiques qui 
constituent les têtes de chapitre du budget. Ils sont ensuite regroupés par 
catégorie. L'office ou la direction générale en charge de l'investissement est 
mentionné en regard de chaque loi ou projet de loi. 
Si une loi (ou PL) donne lieu à plusieurs crédits portés par des investisseurs 
différents, elle est alors décomposée par investisseurs. 
Les crédits de renouvellement sont présentés soit au niveau des secrétariats 
généraux, soit des investisseurs transversaux ou soit des directions générales 
octroyant des subventions d'investissement (exemples : secrétariat général du 
DIP pour le crédit de renouvellement départemental, office cantonal des 
bâtiments pour le crédit de renouvellement transversal et direction générale de 
la santé pour le crédit de renouvellement de l'IMAD). 
Ainsi, la présentation des investissements est effectuée, pour chaque politique 
publique, selon la structure suivante : 

Politique publique (A->N) 
1 – Crédit d’ouvrage 

 Loi (ou PL) xxxxxx
o Investisseur 1
o Investisseur 2
o …

 …
2 – Crédit de renouvellement 

 Loi (ou PL) xxxxxx
 …

3 – Dotation 
 Loi (ou PL) xxxxxx
 …

4 – Prêts ferroviaires 
 Loi (ou PL) xxxxxx
 …

Les crédits d’investissement sont classés selon l’ordre séquentiel des lois, de la 
plus ancienne à la plus récente. Les nouveaux projets de loi, qui viennent à la 
suite des lois votées, sont identifiés au moyen d’un numéro provisoire. Les 
numéros de projet qui identifient les lois votées ou les projets de loi à voter sont 
précédés d’un préfixe : 

10 Crédit d’ouvrage ou d’acquisition octroyé dans une loi votée ou 
un projet de loi déposé. 

19 Crédit d’ouvrage ou d’acquisition sollicité par un projet de loi à 
déposer (numéro provisoire). 

20 Crédit de renouvellement octroyé dans une loi votée ou un projet 
de loi déposé. 

29 Crédit de renouvellement sollicité par un projet de loi à déposer 
(numéro provisoire). 

30  Dotation correspondant à une loi votée ou un projet de loi déposé 
39  Dotation faisant l’objet d’un projet de loi à déposer. 
40/48 Prêts ferroviaires et prêts du patrimoine administratif. 
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6 Principales abréviations utilisées dans la publication 
En guise d'introduction à chaque politique publique, figure une récapitulation 
comprenant les éléments suivants : 

Abréviation Définition 

Ci Comptes des investissements 

CO Cycle d’orientation 

DAP Décision d'approbation des plans 

DIP Département de l'instruction publique, de la formation et de la 
jeunesse 

DIN Département des institutions et du numérique 

DT Département du territoire 

EPH Etablissements accueillant des personnes handicapées 

EPI Etablissements publics pour l'intégration 

ES I / ES II Enseignement Secondaire I / Enseignement Secondaire II 

FIDP Fondations immobilières de droit public 

FIPOI Fondation pour les immeubles des organisations internationales 

FPLC Fondation pour la promotion du logement bon marché et de l’habitat 
coopératif 

HG ou Hg Hospice général 

HUG Hôpitaux universitaires de Genève 
IMAD ou 
Imad Institution genevoise de maintien à domicile 

LUP Logements d'utilité publique 

OCBA Office cantonal des bâtiments 

OCEN Office cantonal de l'énergie 

OCSIN Office cantonal des systèmes d’information et du numérique 

OAIS Office de l’action, de l’insertion et de l’intégration sociales 

OCLPF Office cantonal du logement et de la planification foncière 

OCCPAM Office cantonal de la protection de la population et des affaires 
militaires 

PAV Secteur Praille-Acacias-Vernets 

PL Projet de loi 

PLQ Plans localisés de quartier  

Prêts du PA Prêts du patrimoine administratif 

PP Politique publique 

SIC Systèmes d'information et de communication 
UNI ou 
UNIGE Université de Genève 
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3. Investissements par
politique publique
(hors prêts du patrimoine administratif)
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A - Autorités et gouvernance 

Description succincte 
Cette politique publique contient l'ensemble des investissements qui concourent à 
la mise en œuvre des programmes suivants : 

A01 Grand Conseil 
A02 Conseil d'Etat 
A03 Exercice des droits politiques 
A04 Egalité, Genève internationale et aéroport, statistique 
A05 Transparence de l'information, médiation et surveillance 
A06 Cour des comptes 

Dépenses totales 2025 : 10,9 millions (B 2025 : 15,1 millions) 

Principaux investissements réalisés et en cours 
a) Bâtiments et constructions

En raison de la problématique liée au revêtement de sol, le déménagement des
archives d’Etat dans le nouveau bâtiment à l’Arsenal n’a pu encore avoir lieu.

b) Système d'information et de communication
Concernant le vote électronique pour le canton de Genève, le Conseil d’Etat a
décidé de repousser la première opération entrainant un report de certaines
dépenses d’infrastructures.
Le déploiement du nouveau système d’information pour la gestion des affaires
du Conseil d’Etat, nommée NOVA, a pu avancer avec l’intégration des besoins
de certains états-majors mais n’a pas pu être effectué dans tous les
départements en 2025. Le projet se poursuivra en 2026.
Les investissements ont permis également de refondre des sites web de la
statistique publique ainsi que d’étendre les fonctionnalités du système
d’information législation (SIL), telles que définies dans le plan directeur métier,
avec tous les objectifs 2025 atteints.

c) Equipements et autres investissements
Les entités de cette politique publique ont continué à renouveler le mobilier et
les équipements, en fonction des besoins exprimés.
La restauration du mobilier de style ainsi que l’acquisition d’équipements
concernant des salles de l'Hôtel de Ville s'est poursuivie.
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A - Autorités et gouvernance

Crédit d'ouvrage
1012543 - AIGLE - Refonte du système d'information

CR 0415 - Office
cantonal des
systèmes
d'information et du
numérique

Crédit
total

Cumul au
31/12/2024

Budget
2025

Comptes
2025

% Comptes
2025 /

Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses 6'335'000 4'057'133 1'000'000 807'592 13% -192'408
Recettes

Résumé de la loi et but du crédit
Loi 12543, votée le 05/06/2020, ouvrant un crédit de 6'335'000 francs pour la refonte du système
d'information Aigle (gestion des affaires du Grand Conseil et du Conseil d'Etat).

Objectifs annuels 2025
Finaliser  le  déploiement  du  système  d'information  intégrant  les  besoins  des  états-majors  des
départements.

Ecarts avec objectifs annuels 2025
Tous les départements n'ont pu être intégrés dans les délais et un décalage des dépenses en découle.

1012632 - Bâtiment pour les archives d'Etat de Genève (AEG) - construction et
équipements

CR 0104 - Archives
d'Etat de Genève

Crédit
total

Cumul au
31/12/2024

Budget
2025

Comptes
2025

% Comptes
2025 /

Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses 920'000 244'802 420'000 119'114 13% -300'886
Recettes

Résumé de la loi et but du crédit
Loi 12632, votée le 12/05/2020, ouvrant un crédit d’investissement de 62'250'000 francs en vue de la
construction d’un bâtiment à l’Arsenal, rue de l’Ecole-de-Médecine 13, pour les Archives d’Etat et la
rénovation du bâtiment existant.
Le crédit prévu est de :
- 61'100’000 francs pour la construction,
- 920'000 francs pour les équipements,
- 230’000 francs pour l'informatique et la téléphonie.

Objectifs annuels 2025
Finaliser les acquisitions de mobilier et d'équipement audiovisuel  pour les bureaux et les différentes
salles de ce nouveau bâtiment.

Ecarts avec objectifs annuels 2025
Les  équipements  commandés  n'ont  été  que  partiellement  livrés  en  raison  du  retard  du
déménagement dans le nouveau bâtiment.
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A - Autorités et gouvernance

Crédit d'ouvrage
1012543 - AIGLE - Refonte du système d'information

CR 0415 - Office
cantonal des
systèmes
d'information et du
numérique

Crédit
total

Cumul au
31/12/2024

Budget
2025

Comptes
2025

% Comptes
2025 /

Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses 6'335'000 4'057'133 1'000'000 807'592 13% -192'408
Recettes

Résumé de la loi et but du crédit
Loi 12543, votée le 05/06/2020, ouvrant un crédit de 6'335'000 francs pour la refonte du système
d'information Aigle (gestion des affaires du Grand Conseil et du Conseil d'Etat).

Objectifs annuels 2025
Finaliser le déploiement du système d'information intégrant les besoins des états-majors des
départements.

Ecarts avec objectifs annuels 2025
Tous les départements n'ont pu être intégrés dans les délais et un décalage des dépenses en découle.

1012632 - Bâtiment pour les archives d'Etat de Genève (AEG) - construction et
équipements

CR 0104 - Archives
d'Etat de Genève

Crédit
total

Cumul au
31/12/2024

Budget
2025

Comptes
2025

% Comptes
2025 /

Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses 920'000 244'802 420'000 119'114 13% -300'886
Recettes

Résumé de la loi et but du crédit
Loi 12632, votée le 12/05/2020, ouvrant un crédit d’investissement de 62'250'000 francs en vue de la
construction d’un bâtiment à l’Arsenal, rue de l’Ecole-de-Médecine 13, pour les Archives d’Etat et la
rénovation du bâtiment existant.
Le crédit prévu est de :
- 61'100’000 francs pour la construction,
- 920'000 francs pour les équipements,
- 230’000 francs pour l'informatique et la téléphonie.

Objectifs annuels 2025
Finaliser les acquisitions de mobilier et d'équipement audiovisuel  pour les bureaux et les différentes
salles de ce nouveau bâtiment.

Ecarts avec objectifs annuels 2025
Les équipements commandés n'ont été que partiellement livrés en raison du retard du
déménagement dans le nouveau bâtiment.

A - Autorités et gouvernance

CR 0415 - Office
cantonal des
systèmes
d'information et du
numérique

Crédit
total

Cumul au
31/12/2024

Budget
2025

Comptes
2025

% Comptes
2025 /

Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses 230'000 171'794 30'000 0 -30'000
Recettes

Résumé de la loi et but du crédit
Loi 12632, votée le 12/05/2020, ouvrant un crédit d’investissement de 62'250'000 francs en vue de la
construction d’un bâtiment à l’Arsenal, rue de l’Ecole-de-Médecine 13, pour les Archives d’Etat et la
rénovation du bâtiment existant.
Le crédit prévu est de :
- 61'100’000 francs pour la construction,
- 920'000 francs pour les équipements,
- 230’000 francs pour l'informatique et la téléphonie.
Une subvention du secteur privé de 25'000'000 francs et une contribution fédérale de 3'300'000 francs
sont attendues.

Objectifs annuels 2025
Installer  les équipements télécom, réseau y compris  le  câblage et  les postes de travail  pour le
bâtiment des archives.

Ecarts avec objectifs annuels 2025
En raison des retards dans la livraison du bâtiment, les équipements télécom, réseau y compris le
câblage et les postes de travail pour le bâtiment des archives ont été décalés.

CR 0504 - Office
cantonal des
bâtiments

Crédit total Cumul au
31/12/2024

Budget
2025

Comptes
2025

% Comptes
2025 /

Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses 61'100'000 53'830'119 5'800'000 2'684'897 4% -3'115'103
Recettes 28'300'000 18'844'242 6'161'750 0 -6'161'750

Résumé de la loi et but du crédit
Loi 12632, votée le 12/05/2020, ouvrant un crédit d’investissement de 62'250'000 francs en vue de la
construction d’un bâtiment à l’Arsenal, rue de l’Ecole-de-Médecine 13, pour les Archives d’Etat et la
rénovation du bâtiment existant.
Le crédit prévu est de :
- 61'100’000 francs pour la construction,
- 920'000 francs pour les équipements,
- 230’000 francs pour l'informatique et la téléphonie.
Une subvention du secteur privé de 25'000'000 francs et une contribution fédérale de 3'300'000 francs
sont attendues.

Objectifs annuels 2025
Recevoir  les  décomptes  finaux  des  entreprises  et  assurer  le  suivi  financier  du  déménagement  des
documents des archives.
Reprise éventuelle des aménagements extérieurs suite au transport des archives.
Percevoir la dernière tranche des subventions.

Ecarts avec objectifs annuels 2025
Les décomptes finaux ont été partiellement réceptionnés.
En raison des problématiques de revêtements de sol (résines défaillantes), le déménagement des
archives n’a pas pu être engagé.
Pour cette même raison, la subvention attendue est décalée.
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A - Autorités et gouvernance

1013062 - Refonte du système d'information et de communication des droits
politiques

CR 0415 - Office
cantonal des
systèmes
d'information et du
numérique

Crédit
total

Cumul au
31/12/2024

Budget
2025

Comptes
2025

% Comptes
2025 /

Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses 12'500'000 4'163'314 1'500'000 2'724'940 22% 1'224'940
Recettes

Résumé de la loi et but du crédit
Loi  13062,  votée  le  14/10/2022,  ouvrant  un  crédit  d'investissement  de  12'500'000  francs  pour
l'évolution du système d'information des droits politiques sur la période 2022-2027.

Objectifs annuels 2025
Finaliser l'application de gestion des électeurs ICARE (Interface de Constitution et d'Accès aux Rôles
Electoraux) et l'application REV (Résultat Election et Votation).

Ecarts avec objectifs annuels 2025
Le report de la mise en place du vote électronique a permis d'anticiper des besoins qui avaient
initialement été repoussés. Entre autres le « référentiel des opérations de vote » a pu être finalisé en
2025.

1013504 - Intégration du Vote Electronique de la Poste Suisse pour le canton
de Genève

CR 0415 - Office
cantonal des
systèmes
d'information et du
numérique

Crédit
total

Cumul au
31/12/2024

Budget
2025

Comptes
2025

% Comptes
2025 /

Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses 3'130'000 0 1'640'000 962'582 31% -677'418
Recettes

Résumé de la loi et but du crédit
Loi 13504, votée le 01/11/2024, ouvrant un crédit de 3'130'000 francs pour l'intégration du Vote
Electronique de la Poste Suisse pour le Canton de Genève.

Objectifs annuels 2025
Adaptation du Système d'Information des Droits Politiques (SIDP) pour communiquer avec le système
de Vote Electronique de la Poste Suisse et lancement de l'audit par la Chancellerie fédérale.

Ecarts avec objectifs annuels 2025
La décision du Conseil d'Etat de repousser la première opération de vote électronique a entrainé un
décalage de certaines dépenses d'infrastructure.
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A - Autorités et gouvernance

1013062 - Refonte du système d'information et de communication des droits
politiques

CR 0415 - Office
cantonal des
systèmes
d'information et du
numérique

Crédit
total

Cumul au
31/12/2024

Budget
2025

Comptes
2025

% Comptes
2025 /

Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses 12'500'000 4'163'314 1'500'000 2'724'940 22% 1'224'940
Recettes

Résumé de la loi et but du crédit
Loi 13062,  votée le 14/10/2022,  ouvrant  un crédit d'investissement  de 12'500'000 francs pour
l'évolution du système d'information des droits politiques sur la période 2022-2027.

Objectifs annuels 2025
Finaliser l'application de gestion des électeurs ICARE (Interface de Constitution et d'Accès aux Rôles
Electoraux) et l'application REV (Résultat Election et Votation).

Ecarts avec objectifs annuels 2025
Le report de la mise en place du vote électronique a permis d'anticiper des besoins qui avaient
initialement été repoussés. Entre autres le « référentiel des opérations de vote » a pu être finalisé en
2025.

1013504 - Intégration du Vote Electronique de la Poste Suisse pour le canton
de Genève

CR 0415 - Office
cantonal des
systèmes
d'information et du
numérique

Crédit
total

Cumul au
31/12/2024

Budget
2025

Comptes
2025

% Comptes
2025 /

Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses 3'130'000 0 1'640'000 962'582 31% -677'418
Recettes

Résumé de la loi et but du crédit
Loi 13504, votée le 01/11/2024, ouvrant un crédit de 3'130'000 francs pour l'intégration du Vote
Electronique de la Poste Suisse pour le Canton de Genève.

Objectifs annuels 2025
Adaptation du Système d'Information des Droits Politiques (SIDP) pour communiquer avec le système
de Vote Electronique de la Poste Suisse et lancement de l'audit par la Chancellerie fédérale.

Ecarts avec objectifs annuels 2025
La décision du Conseil d'Etat de repousser la première opération de vote électronique a entrainé un
décalage de certaines dépenses d'infrastructure.

A - Autorités et gouvernance

Crédit de renouvellement
2012448 - Crédit de renouvellement 2020-2024 - PRE

CR 0101 -
Chancellerie d'Etat

Crédit
total

Cumul au
31/12/2024

Budget
2025

Comptes
2025

% Comptes
2025 /

Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses 600'000 334'249 0 7'219 1% 7'219
Recettes

Résumé de la loi et but du crédit
Loi 12448, votée le 13/09/2019, ouvrant un crédit de renouvellement de 600'000 francs, pour les
exercices  2020  à  2024,  destiné  à  divers  investissements  de  renouvellement  du  département
présidentiel.
Le département présidentiel ayant été supprimé à la suite du retour à la présidence tournante voté en
septembre 2020, l'utilisation du crédit de renouvellement est depuis destinée à la Chancellerie d'Etat.
Des engagements fermes passés jusqu'à la fin de 2024 pouvaient être comptabilisés en 2025.

Objectifs annuels 2025
Objet non prévu au budget 2025.

Ecarts avec objectifs annuels 2025
Ces dépenses correspondent à des engagements fermes à fin 2024 dont les biens ou services ont été
reçus et facturés en 2025.

2012449 - Crédit de renouvellement 2020-2024 - DF
CR 0221 - Secrétariat
général

Crédit
total

Cumul au
31/12/2024

Budget
2025

Comptes
2025

% Comptes
2025 /

Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses 50'000 135'355 0 11'177 22% 11'177
Recettes

Résumé de la loi et but du crédit
Loi 12449, votée le 13/09/2019, ouvrant un crédit de renouvellement de 2'100'000 francs, pour les
exercices 2020 à 2024, destiné à divers investissements de renouvellement du département des
finances et des ressources humaines.
Un crédit de 50'000 francs est prévu au titre de la politique publique A.
Des engagements fermes passés jusqu'à la fin de 2024 pouvaient être comptabilisés en 2025.

Objectifs annuels 2025
Objet non prévu au budget 2025.

Ecarts avec objectifs annuels 2025
Ces dépenses correspondent à des engagements fermes à fin 2024 dont les biens ou services ont été
reçus et facturés en 2025.
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A - Autorités et gouvernance

2013419 - Crédit de renouvellement 2025-2029 - Chancellerie
CR 0101 -
Chancellerie d'Etat

Crédit
total

Cumul au
31/12/2024

Budget
2025

Comptes
2025

% Comptes
2025 /

Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses 600'000 0 120'000 61'864 10% -58'136
Recettes

Résumé de la loi et but du crédit
Loi 13419, votée le 27/09/2024, ouvrant un crédit de renouvellement de 600'000 francs, pour les
exercices 2025 à 2029, destiné à divers investissements de renouvellement de la Chancellerie d'Etat.

Objectifs annuels 2025
Assurer le renouvellement du mobilier et des équipements devenus obsolètes des services de la
Chancellerie d'Etat, de même qu'une partie des salles de l'Hôtel de Ville.

Ecarts avec objectifs annuels 2025
Les objectifs définis ont été réalisés, soit le renouvellement du mobilier et des équipements les plus
anciens de la Chancellerie d'Etat, de même que la poursuite de la restauration du mobilier de style de
l'Hôtel de Ville. A noter également, l'acquisition d'équipements spécifiques en fonction des besoins.

2013420 - Crédit de renouvellement 2025-2029 - DF
CR 0221 - Secrétariat
général

Crédit
total

Cumul au
31/12/2024

Budget
2025

Comptes
2025

% Comptes
2025 /

Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses 100'000 0 20'000 16'763 17% -3'237
Recettes

Résumé de la loi et but du crédit
Loi 13420, votée le 27/09/2024, ouvrant un crédit de renouvellement de 3'200'000 francs, pour les
exercices 2025 à 2029, destiné à divers investissements de renouvellement du département des
finances et des ressources humaines.

Objectifs annuels 2025
Remplacer des bureaux anciens au profit de bureaux assis-debout.

Ecarts avec objectifs annuels 2025
Les  demandes  de  remplacement  de  mobilier  ont  été  globalement  alignées  avec  la  prévision
budgétaire.

A - Autorités et gouvernance

2013427 - Crédit de renouvellement 2025-2029 - GC
CR 1101 - Grand
Conseil

Crédit
total

Cumul au
31/12/2024

Budget
2025

Comptes
2025

% Comptes
2025 /

Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses 1'500'000 0 200'000 89'442 6% -110'558
Recettes

Résumé de la loi et but du crédit
Loi 13427, votée le 27/09/2024, ouvrant un crédit de renouvellement de 1'500'000 francs, pour les
exercices 2025 à 2029, destiné à divers investissements de renouvellement du Grand Conseil.

Objectifs annuels 2025
Poursuivre les projets informatiques du secrétariat général du Grand Conseil  et couvrir les différents
frais liés aux équipements de la salle du Grand Conseil et des salles de commissions.

Ecarts avec objectifs annuels 2025
La principale dépense a été consacrée à l’équipement de la salle Bogueret avec des fauteuils plus
étroits pour augmenter sa capacité afin de répondre aux besoins parlementaires.
Une autre part a porté sur l’acquisition de mobilier pour la salle Petitot ainsi que sur l’équipement
audiovisuel de la salle des Fiefs.
Le solde concerne le matériel et les projets informatiques courants pour le GC.

2013428 - Crédit de renouvellement 2025-2029 - CdC
CR 1201 - Cour des
comptes

Crédit
total

Cumul au
31/12/2024

Budget
2025

Comptes
2025

% Comptes
2025 /

Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses 200'000 0 24'800 5'837 3% -18'963
Recettes

Résumé de la loi et but du crédit
Loi 13428, votée le 27/09/2024, ouvrant un crédit de renouvellement de 200'000 francs, pour les
exercices 2025 à 2029, destiné à l'ensemble des investissements de la Cour des comptes.

Objectifs annuels 2025
Effectuer le renouvellement de mobilier, ainsi que de postes et de serveurs informatiques.

Ecarts avec objectifs annuels 2025
La Cour a procédé à des renouvellements mineurs de matériel informatique (5'837 francs).
Les dépenses sont moindres par rapport au budget, car certains renouvellements informatiques d’une
plus grande importance ont été repoussés.
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A - Autorités et gouvernance

2013430 - Crédit de renouvellement 2025-2029 - OCSIN
CR 0415 - Office
cantonal des
systèmes
d'information et du
numérique

Crédit
total

Cumul au
31/12/2024

Budget
2025

Comptes
2025

% Comptes
2025 /

Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses 11'600'000 0 2'320'000 1'949'992 17% -370'008
Recettes

Résumé de la loi et but du crédit
Loi 13430, votée le 27/09/2024, ouvrant un crédit de renouvellement de 340'000'000 francs, pour les
exercices 2025 à 2029, relatif aux systèmes d’information et au numérique.
Les  projets  des  différentes  politiques  publiques  sont  priorisés  selon  des  critères  définis  entre  les
départements  et  l'OCSIN.

Objectifs annuels 2025
Renouveler et améliorer en continu les actifs de la politique publique A - Autorités et gouvernance.

Ecarts avec objectifs annuels 2025
Les  investissements  ont  permis  de  refondre  des  sites  web de  la  statistique  publique  ainsi  que
d’étendre les fonctionnalités du système d’information législation (SIL), telles que définies dans le plan
directeur métier, avec tous les objectifs 2025 atteints.

2013431 - Crédit de renouvellement 2025-2029 - OCBA
CR 0504 - Office
cantonal des
bâtiments Crédit

total
Cumul au

31/12/2024
Budget

2025
Comptes

2025
% Comptes

2025 /
Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses 11'648'000 0 1'829'600 704'241 6% -1'125'359
Recettes

Résumé de la loi et but du crédit
Loi 13431, votée le 27/09/2024, ouvrant un crédit de renouvellement de 400'000'000 francs, pour les 
exercices 2025 à 2029, destiné à divers investissements de renouvellement liés en vue des travaux de 
rénovation et transformation du parc immobilier de l'Etat.

Objectifs annuels 2025
Commencer les études pour la rénovation de la Mission du Portugal.
Verser à la FIPOI (Fondation pour les immeubles des organisations internationales) une partie de la 
subvention octroyée pour le financement des mesures de protection des immeubles des organisations 
internationales.
Réaliser les travaux de transformations des bâtiments selon les demandes des utilisateurs.

Ecarts avec objectifs annuels 2025
La FIPOI (Fondation pour les immeubles des organisations internationales) n'a pas sollicité de 
subvention pour la protection des immeubles des organisations internationales au-delà du reliquat 
versé dans le crédit de renouvellement précédent. Des travaux de rénovation ont été réalisés dans les 
locaux de la Fondation Zoubov à la rue des Granges ainsi que dans le bâtiment actuel des Archives d'Etat.
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A - Autorités et gouvernance

2013430 - Crédit de renouvellement 2025-2029 - OCSIN
CR 0415 - Office
cantonal des
systèmes
d'information et du
numérique

Crédit
total

Cumul au
31/12/2024

Budget
2025

Comptes
2025

% Comptes
2025 /

Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses 11'600'000 0 2'320'000 1'949'992 17% -370'008
Recettes

Résumé de la loi et but du crédit
Loi 13430, votée le 27/09/2024, ouvrant un crédit de renouvellement de 340'000'000 francs, pour les
exercices 2025 à 2029, relatif aux systèmes d’information et au numérique.
Les  projets  des  différentes  politiques  publiques  sont  priorisés  selon  des  critères  définis  entre  les
départements  et  l'OCSIN.

Objectifs annuels 2025
Renouveler et améliorer en continu les actifs de la politique publique A - Autorités et gouvernance.

Ecarts avec objectifs annuels 2025
Les investissements ont permis de refondre des sites web de la statistique publique ainsi que
d’étendre les fonctionnalités du système d’information législation (SIL), telles que définies dans le plan
directeur métier, avec tous les objectifs 2025 atteints.

2013431 - Crédit de renouvellement 2025-2029 - OCBA
CR 0504 - Office
cantonal des
bâtiments Crédit

total
Cumul au

31/12/2024
Budget

2025
Comptes

2025
% Comptes

2025 /
Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses 11'648'000 0 1'829'600 704'241 6% -1'125'359
Recettes

Résumé de la loi et but du crédit
Loi 13431, votée le 27/09/2024, ouvrant un crédit de renouvellement de 400'000'000 francs, pour les
exercices 2025 à 2029, destiné à divers investissements de renouvellement liés en vue des travaux de
rénovation et transformation du parc immobilier de l'Etat.

Objectifs annuels 2025
Commencer les études pour la rénovation de la Mission du Portugal.
Verser à la FIPOI (Fondation pour les immeubles des organisations internationales) une partie de la
subvention octroyée pour le financement des mesures de protection des immeubles des organisations
internationales.
Réaliser les travaux de transformations des bâtiments selon les demandes des utilisateurs.

Ecarts avec objectifs annuels 2025
La FIPOI (Fondation pour les immeubles des organisations internationales) n'a pas sollicité de
subvention pour la protection des immeubles des organisations internationales au-delà du reliquat
versé dans le crédit de renouvellement précédent. Des travaux de rénovation ont été réalisés dans les
locaux de la Fondation Zoubov à la rue des Granges ainsi que dans le bâtiment actuel des Archives d'Etat.

B - Etats-majors et prestations transversales 

Description succincte 

Cette politique publique contient l'ensemble des investissements qui concourent à 
la mise en œuvre des programmes suivants : 

B01 Etats-majors départementaux 
B02 Gestion transversale et départementale des ressources humaines 
B03 Gestion financière transversale et départementale et achats 
B04 Gestion du patrimoine immobilier de l’Etat et logistique 
B05 Systèmes d'information et numérique 

Dépenses totales 2025 : 123,2 millions (B 2025 : 119,8 millions) 

Principaux investissements réalisés et en cours 
a) Bâtiments et constructions

Plusieurs acquisitions ont été effectuées dans le cadre de projets de
développement d’infrastructures administratives, scolaires ou sportives.
Dans le cadre du programme de transition écologique, divers travaux de
rénovation, d'optimisation et de substitution énergétique ont été menés ou sont à
l'étude sur divers bâtiments.
Le déploiement des équipements et services numériques indispensables au
travail à distance de l'administration cantonale s’est poursuivi.
De nouvelles bornes de recharge ont été installées dans le cadre de
l’électrification de la flotte des véhicules de l’Etat de Genève.
Le nouveau crédit de renouvellement 2025-2029 a débuté et divers travaux de
rénovation et transformation ont été engagés pour cette politique publique.
Des locaux et des terrains ont été cédés à des entités publiques afin de réaliser
un parc (Batelle-Tambourine) et de transférer à l’Hospice Général la propriété du
centre d’accueil des Tattes.

b) Système d'information et de communication
Les investissements ont principalement eu pour objectif de maintenir et rénover
les actifs numériques de l'ensemble de l'administration cantonale, du Pouvoir
judiciaire et du Grand Conseil afin de préserver leur valeur et leur performance
sur trois axes :
- la maîtrise de leur obsolescence,
- le renforcement de leur sécurité,
- leur capacité à évoluer, notamment pour mettre en œuvre les adaptations

légales et réglementaires.
Les investissements ont assuré également les extensions de capacité des actifs 
numériques (serveurs, stockages, infrastructures, fibre optique, postes de travail, 
logiciel standard) afin d’accompagner les besoins croissants induits par la 
transition numérique du canton au bénéfice de la population, des entreprises et 
de l'administration dans tous les domaines de l'action publique. 
Ils ont permis également de faire évoluer les systèmes d'information transversaux 
de l'Etat, en particulier dans le domaine des finances et des ressources 
humaines. 

c) Equipements et autres investissements
Conformément aux besoins exprimés par chaque département, les dépenses ont
servi le renouvellement du mobilier, du matériel et des équipements.
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B - Etats-majors et prestations transversales

Crédit d'ouvrage
1000000 - Cessions d'actifs

CR 0504 - Office
cantonal des
bâtiments Crédit

total
Cumul au

31/12/2024
Budget

2025
Comptes

2025
% Comptes

2025 /
Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses
Recettes 0 0 0 11'192'502 11'192'502

Résumé de la loi et but du crédit
Projet  technique permettant  de répondre aux dispositions des normes IPSAS pour  lesquelles  les
cessions de biens doivent figurer dans les comptes sous forme de recettes d'investissement à hauteur
de la valeur nette comptable des actifs aliénés.
L'éventuel  solde  (plus  ou  moins-value)  est  constaté  dans  le  compte  de  résultat  (comptes
d'exploitations).

Objectifs annuels 2025
Objet non prévu au budget 2025.

Ecarts avec objectifs annuels 2025
Les recettes ont été générées :
- par la cession de parcelles en faveur de la Ville de Carouge dans le cadre du PLQ1 Batelle-Tambourine
destinées à un parc et au domaine public communal,
- par la cession de bâtiments et d'un droit de superficie à l'Hospice général en vue de l'exploitation
d'un centre d'accueil (Les Tattes) de migrants et autres bénéficiaires de l'Hospice Général.

CR 0525 - Office
cantonal de
l'agriculture et de la
nature

Crédit
total

Cumul au
31/12/2024

Budget
2025

Comptes
2025

% Comptes
2025 /

Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses
Recettes 0 0 0 5'083 5'083

Résumé de la loi et but du crédit
Projet  technique permettant  de répondre aux dispositions des normes IPSAS pour  lesquelles  les
cessions de biens doivent figurer dans les comptes sous forme de recettes d'investissement à hauteur
de la valeur nette comptable des actifs aliénés.
L'éventuel  solde  (plus  ou  moins-value)  est  constaté  dans  le  compte  de  résultat  (comptes
d'exploitations).

Objectifs annuels 2025
Objet non prévu au budget 2025.

Ecarts avec objectifs annuels 2025
Restitution d'une subvention de soutien pour l'achat de matériel agricole qui permettait de diminuer
d'utilisation de produits phytosanitaires suite à la vente dudit matériel.

PLQ : plans localisés de quartier
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B - Etats-majors et prestations transversales

Crédit d'ouvrage
1000000 - Cessions d'actifs

CR 0504 - Office
cantonal des
bâtiments Crédit

total
Cumul au

31/12/2024
Budget

2025
Comptes

2025
% Comptes

2025 /
Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses
Recettes 0 0 0 11'192'502 11'192'502

Résumé de la loi et but du crédit
Projet technique permettant de répondre aux dispositions des normes IPSAS pour lesquelles les
cessions de biens doivent figurer dans les comptes sous forme de recettes d'investissement à hauteur
de la valeur nette comptable des actifs aliénés.
L'éventuel  solde  (plus  ou moins-value)  est constaté dans le  compte de  résultat  (comptes
d'exploitations).

Objectifs annuels 2025
Objet non prévu au budget 2025.

Ecarts avec objectifs annuels 2025
Les recettes ont été générées :
- par la cession de parcelles en faveur de la Ville de Carouge dans le cadre du PLQ1 Batelle-Tambourine
destinées à un parc et au domaine public communal,
- par la cession de bâtiments et d'un droit de superficie à l'Hospice général en vue de l'exploitation
d'un centre d'accueil (Les Tattes) de migrants et autres bénéficiaires de l'Hospice Général.

CR 0525 - Office
cantonal de
l'agriculture et de la
nature

Crédit
total

Cumul au
31/12/2024

Budget
2025

Comptes
2025

% Comptes
2025 /

Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses
Recettes 0 0 0 5'083 5'083

Résumé de la loi et but du crédit
Projet technique permettant de répondre aux dispositions des normes IPSAS pour lesquelles les
cessions de biens doivent figurer dans les comptes sous forme de recettes d'investissement à hauteur
de la valeur nette comptable des actifs aliénés.
L'éventuel  solde  (plus ou moins-value)  est constaté dans le  compte de  résultat  (comptes
d'exploitations).

Objectifs annuels 2025
Objet non prévu au budget 2025.

Ecarts avec objectifs annuels 2025
Restitution d'une subvention de soutien pour l'achat de matériel agricole qui permettait de diminuer
d'utilisation de produits phytosanitaires suite à la vente dudit matériel.

PLQ : plans localisés de quartier

B - Etats-majors et prestations transversales

1011975 - Efficience énergétique
CR 0504 - Office
cantonal des
bâtiments

Crédit total Cumul au
31/12/2024

Budget
2025

Comptes
2025

% Comptes
2025 /

Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses 35'000'000 31'845'252 209'106 1'615'295 5% 1'406'189
Recettes 18'000'000 14'049'522 1'455'407 5'044'462 28% 3'589'055

Résumé de la loi et but du crédit
Loi 11975, votée le 17/01/2017, ouvrant un crédit d'investissement de 35'000'000 francs pour financer
la deuxième étape du programme d'efficience énergétique des bâtiments de l'Etat de Genève.
Des  recettes  d’investissement  sont  attendues  en  provenance  du  fonds  énergie  des  collectivités
publiques administré par l’office cantonal de l'énergie (OCEN).

Objectifs annuels 2025
Finaliser les travaux de performances énergétiques pour les sites de Lullier, André-Chavanne, CO
Voirets et Uni Mail.
Percevoir de nouvelles subventions de l'OCEN en fonction des travaux réalisés.

Ecarts avec objectifs annuels 2025
La  loi  11975  arrive  à  son  terme  et  sera  bouclée  après  réception  des  décomptes  finaux  et  des
subventions.
Les travaux d'optimisation énergétique se sont poursuivis notamment sur les sites de Lullier, CFP
Louis Bertrand et collège de Saussure.
Les subventions ont été perçues sur la base des derniers projets bouclés.

1012243 - Acquisitions de terrains et bâtiments
CR 0504 - Office
cantonal des
bâtiments Crédit

total
Cumul au

31/12/2024
Budget

2025
Comptes

2025
% Comptes

2025 /
Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses 30'000'000 14'560'706 3'963'717 10'496'835 35% 6'533'118
Recettes

Résumé de la loi et but du crédit
Loi 12243, votée le 22/11/2018, ouvrant un crédit d'investissement de 30'000'000 francs pour 
l'acquisition de terrains et bâtiments.

Objectifs annuels 2025
En prévision du futur projet pour la construction d'une école pour l'enseignement secondaire II à 
Confignon (études en cours sur la loi 12988), plusieurs parcelles seront acquises en 2025.
D'autres acquisitions pourraient être réalisées au gré des opportunités.

Ecarts avec objectifs annuels 2025
Plusieurs acquisitions ont été effectuées dans le cadre de différents projets, notamment pour la 
réalisation d'un bâtiment administratif à Meyrin dans le cadre du futur PLQ1 « Pré-Bois », pour la 
construction d'un cycle d'orientation et d'un centre de formation professionnelle à Bernex, pour le 
parking des forains et pour la patinoire du Trèfle-Blanc.
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B - Etats-majors et prestations transversales

1012552 - Travaux de rénovation des bâtiments de l'Etat de Genève
(transition écologique) - étape 1

CR 0504 - Office
cantonal des
bâtiments Crédit

total
Cumul au

31/12/2024
Budget

2025
Comptes

2025
% Comptes

2025 /
Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses 250'000'000 22'021'963 15'000'000 17'478'230 7% 2'478'230
Recettes

Résumé de la loi et but du crédit
Loi 12552, votée le 28/02/2020, ouvrant un crédit d’investissement de 250'000'000 francs pour 
financer la première étape d’assainissement des fenêtres et autres embrasures en façade des 
bâtiments de l’Etat de Genève.
La loi 13191, votée le 27/01/2023, étend le périmètre de financement à l'ensemble des travaux 
permettant d'atteindre les objectifs écologiques fixés par le règlement d'application de la loi sur 
l'énergie qui a été révisé en avril 2022.

Objectifs annuels 2025
Initialiser, concevoir ou réaliser des travaux sur environ une cinquantaine de bâtiments de l’État de 
Genève.
Plus spécifiquement, démarrer et/ou suivre les études (env. 24 bâtiments), démarrer et/ou suivre des 
travaux (env. 18 bâtiments) et finaliser des chantiers (16 bâtiments).
Intégrer les objectifs du programme de transition écologique sur les bâtiments éligibles.

Ecarts avec objectifs annuels 2025
Des études ont été menées sur 36 bâtiments comme le collège Voltaire ou le site de Puits-Saint-Pierre 4.
Des travaux ont démarré ou se sont poursuivis sur 13 bâtiments comme l'Hôpital de Beau-Séjour, 
l'ambassade de France à Pregny-Chambesy ou l'Hôtel de Ville 11.
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B - Etats-majors et prestations transversales

1012552 - Travaux de rénovation des bâtiments de l'Etat de Genève
(transition écologique) - étape 1

CR 0504 - Office
cantonal des
bâtiments Crédit

total
Cumul au

31/12/2024
Budget

2025
Comptes

2025
% Comptes

2025 /
Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses 250'000'000 22'021'963 15'000'000 17'478'230 7% 2'478'230
Recettes

Résumé de la loi et but du crédit
Loi 12552, votée le 28/02/2020, ouvrant un crédit d’investissement de 250'000'000 francs pour
financer la première étape d’assainissement des fenêtres et autres embrasures en façade des
bâtiments de l’Etat de Genève.
La loi 13191, votée le 27/01/2023, étend le périmètre de financement à l'ensemble des travaux
permettant d'atteindre les objectifs écologiques fixés par le règlement d'application de la loi sur
l'énergie qui a été révisé en avril 2022.

Objectifs annuels 2025
Initialiser, concevoir ou réaliser des travaux sur environ une cinquantaine de bâtiments de l’État de
Genève.
Plus spécifiquement, démarrer et/ou suivre les études (env. 24 bâtiments), démarrer et/ou suivre des
travaux (env. 18 bâtiments) et finaliser des chantiers (16 bâtiments).
Intégrer les objectifs du programme de transition écologique sur les bâtiments éligibles.

Ecarts avec objectifs annuels 2025
Des études ont été menées sur 36 bâtiments comme le collège Voltaire ou le site de Puits-Saint-Pierre 4.
Des travaux ont démarré ou se sont poursuivis sur 13 bâtiments comme l'Hôpital de Beau-Séjour,
l'ambassade de France à Pregny-Chambesy ou l'Hôtel de Ville 11.

B - Etats-majors et prestations transversales

1012978 - Equipements et services numériques indispensables au travail à
distance de l'administration cantonale

CR 0415 - Office
cantonal des
systèmes
d'information et du
numérique

Crédit
total

Cumul au
31/12/2024

Budget
2025

Comptes
2025

% Comptes
2025 /

Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses 8'200'000 3'157'630 2'600'000 1'708'840 21% -891'160
Recettes

Résumé de la loi et but du crédit
Loi  12978, votée le 26/01/2023, ouvrant un crédit  de 9'366'000 francs pour les équipements et
services numériques indispensables pour répondre à la demande du travail à distance pour toute
l’administration cantonale.
Le crédit prévu est de :
- 8'200'000 francs pour les équipements, infrastructures et logiciels informatiques,
- 1'166'000 francs pour les travaux de câblage nécessaires dans les bâtiments de l'Etat.

Objectifs annuels 2025
Poursuivre la modernisation des salles de conférence, ainsi que le déploiement des équipements
informatiques et des moyens d'accès distants.
Mettre en place les outils nécessaires au droit à la déconnexion.

Ecarts avec objectifs annuels 2025
La sous-consommation budgétaire s’explique par le peu d’avancement de la mise en œuvre de la
mesure en lien avec les « Besoins en périphériques informatiques pour les places de télétravail à
domicile ». Des précisions de la part des départements sur les ayants droit sont attendues.

CR 0504 - Office
cantonal des
bâtiments Crédit

total
Cumul au

31/12/2024
Budget

2025
Comptes

2025
% Comptes

2025 /
Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses 1'166'000 226'201 400'000 99'092 8% -300'908
Recettes

Résumé de la loi et but du crédit
Loi  12978, votée le 26/01/2023, ouvrant un crédit  de 9'366'000 francs pour les équipements et
services numériques indispensables pour répondre à la demande du travail à distance pour toute
l’administration cantonale.
Le crédit prévu est de :
- 8'200'000 francs pour les équipements, infrastructures et logiciels informatiques,
- 1'166'000 francs pour les travaux de câblage nécessaires dans les bâtiments de l'Etat.

Objectifs annuels 2025
Poursuivre l'installation des câblages courant faible (RJ45) ainsi que 230 volts pour les écrans visio
selon les demandes des utilisateurs validées par l'OCSIN.

Ecarts avec objectifs annuels 2025
9 bâtiments ont été équipés de salles de visioconférence de type 3 (complexes) : David Dufour 1 et 5,
OCPM , Acacias 78 et 45, HOFIN , Adrien Lachenal, Oliquettes 4 et Chêne 54.
Les équipements ont été adaptés à la taille des salles et complétés par des systèmes de réservation
ainsi  que  des  travaux  électriques  et  de  câblage  nécessaires  au  télétravail  de  l’administration
cantonale.



36
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1013210 - Transition écologique des bâtiments de l'Etat de Genève
CR 0504 - Office
cantonal des
bâtiments

Crédit total Cumul au
31/12/2024

Budget
2025

Comptes
2025

%
Comptes

2025 /
Crédit

total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses 1'000'000'000 8'896'435 20'000'000 25'291'872 3% 5'291'872
Recettes 20'000'000 0 4'000'000 53'677 0% -3'946'323

Résumé de la loi et but du crédit
Loi 13210, votée le 24/03/2023, ouvrant un crédit d’investissement de 1'000'000'000 francs destiné à 
la transition écologique des bâtiments de l’Etat de Genève.
Des recettes d’investissement sont attendues pour un montant total de 20'000'000 francs en 
provenance du fonds énergie des collectivités publiques.

Objectifs annuels 2025
Poursuivre les travaux 2024 et en initier de nouveaux (CVSE1 à J.Dalcroze, CAD2 au CO Voirets,...). 
Poursuivre le déploiement des centres de tri dans les bâtiments.
Lancer et réaliser une centaine d'études énergétiques.
Lancer des sondages de toiture pour l'installation de panneaux photovoltaïques.
Acquérir un pavillon modulaire HPE3 pour la relocalisation des utilisateurs durant les rénovations.

Ecarts avec objectifs annuels 2025
La transition énergétique du parc immobilier s’est poursuivie avec des audits CECB+, des projets 
d’assainissement, un déploiement soutenu du photovoltaïque et du thermique renouvelable.
Les optimisations d’éclairage, de ventilation et de chauffage ont généré d’importants gains 
énergétiques.
Les actions de développement durable (tri, végétalisation) ont été renforcées.

1013224 - Remplacement des véhicules administratifs de l'Etat par des
véhicules électriques

CR 0221 - Secrétariat
général

Crédit
total

Cumul au
31/12/2024

Budget
2025

Comptes
2025

% Comptes
2025 /

Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses 11'790'000 424'339 3'600'000 2'169'448 18% -1'430'552
Recettes

Résumé de la loi et but du crédit
Loi 13224, votée le 23/06/2023, ouvrant un crédit d'investissement de 14'160'000 francs visant à
accélérer l'électrification du parc de véhicules de l'Etat. À l'aide de la géolocalisation, la priorité sera
mise sur les véhicules roulant le plus.
Le crédit prévu est de :
- 11'790'000 francs pour l'achat des véhicules,
- 2'370'000 francs pour l'installation des bornes de recharge.

Objectifs annuels 2025
Le déploiement de véhicules électriques se fait avec un rythme annuel de plus de 60 véhicules, en 
tenant compte de l'évolution des besoins de chaque office de l'Etat.

Ecarts avec objectifs annuels 2025
L’accélération tardive de l’installation des bornes de recharge électriques, intervenue en fin d’année, a 
entraîné un report dans l’acquisition des véhicules électriques.

1 CVSE : Chauffage, Ventilation, Sanitaire, Electricité
2 CAD : Chauffage à distance
3 HPE : Haute performance énergétique
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B - Etats-majors et prestations transversales

1013210 - Transition écologique des bâtiments de l'Etat de Genève
CR 0504 - Office
cantonal des
bâtiments

Crédit total Cumul au
31/12/2024

Budget
2025

Comptes
2025

%
Comptes

2025 /
Crédit

total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses 1'000'000'000 8'896'435 20'000'000 25'291'872 3% 5'291'872
Recettes 20'000'000 0 4'000'000 53'677 0% -3'946'323

Résumé de la loi et but du crédit
Loi 13210, votée le 24/03/2023, ouvrant un crédit d’investissement de 1'000'000'000 francs destiné à
la transition écologique des bâtiments de l’Etat de Genève.
Des recettes d’investissement sont attendues pour un montant total de 20'000'000 francs en
provenance du fonds énergie des collectivités publiques.

Objectifs annuels 2025
Poursuivre les travaux 2024 et en initier de nouveaux (CVSE1 à J.Dalcroze, CAD2 au CO Voirets,...).
Poursuivre le déploiement des centres de tri dans les bâtiments.
Lancer et réaliser une centaine d'études énergétiques.
Lancer des sondages de toiture pour l'installation de panneaux photovoltaïques.
Acquérir un pavillon modulaire HPE3 pour la relocalisation des utilisateurs durant les rénovations.

Ecarts avec objectifs annuels 2025
La transition énergétique du parc immobilier s’est poursuivie avec des audits CECB+, des projets
d’assainissement, un déploiement soutenu du photovoltaïque et du thermique renouvelable.
Les optimisations d’éclairage, de ventilation et de chauffage ont généré d’importants gains
énergétiques.
Les actions de développement durable (tri, végétalisation) ont été renforcées.

1013224 - Remplacement des véhicules administratifs de l'Etat par des
véhicules électriques

CR 0221 - Secrétariat
général

Crédit
total

Cumul au
31/12/2024

Budget
2025

Comptes
2025

% Comptes
2025 /

Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses 11'790'000 424'339 3'600'000 2'169'448 18% -1'430'552
Recettes

Résumé de la loi et but du crédit
Loi 13224, votée le 23/06/2023, ouvrant un crédit d'investissement de 14'160'000 francs visant à
accélérer l'électrification du parc de véhicules de l'Etat. À l'aide de la géolocalisation, la priorité sera
mise sur les véhicules roulant le plus.
Le crédit prévu est de :
- 11'790'000 francs pour l'achat des véhicules,
- 2'370'000 francs pour l'installation des bornes de recharge.

Objectifs annuels 2025
Le déploiement de véhicules électriques se fait avec un rythme annuel de plus de 60 véhicules, en
tenant compte de l'évolution des besoins de chaque office de l'Etat.

Ecarts avec objectifs annuels 2025
L’accélération tardive de l’installation des bornes de recharge électriques, intervenue en fin d’année, a
entraîné un report dans l’acquisition des véhicules électriques.

1 CVSE : Chauffage, Ventilation, Sanitaire, Electricité
2 CAD : Chauffage à distance
3 HPE : Haute performance énergétique

B - Etats-majors et prestations transversales

CR 0504 - Office
cantonal des
bâtiments Crédit

total
Cumul au

31/12/2024
Budget

2025
Comptes

2025
% Comptes

2025 /
Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses 2'370'000 235'118 520'000 1'057'116 45% 537'116
Recettes

Résumé de la loi et but du crédit
Loi 13224, votée le 23/06/2023, ouvrant un crédit d'investissement de 14'160'000 francs visant à
accélérer l'électrification du parc de véhicules de l'Etat. À l'aide de la géolocalisation, la priorité sera
mise sur les véhicules roulant le plus.
Le crédit prévu est de :
- 11'790'000 francs pour l'achat des véhicules,
- 2'370'000 francs pour l'installation des bornes de recharge.

Objectifs annuels 2025
Mettre en place une infrastructure de recharge en fonction de l'avancement du projet de 
remplacement des véhicules thermiques utilisés par l'administration cantonale par des véhicules 
électriques.

Ecarts avec objectifs annuels 2025
Les travaux d'installation de bornes de recharge progressent plus rapidement que prévu. A ce jour, 
84 bornes ont été installées sur 18 sites.

1013699 - Evolution de la plateforme de cyberadministration 2026-2030
CR 0415 - Office
cantonal des
systèmes
d'information et du
numérique

Crédit
total

Cumul au
31/12/2024

Budget
2025

Comptes
2025

% Comptes
2025 /

Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses 18'990'000 0 500'000 0 -500'000
Recettes

Résumé de la loi et but du crédit
Projet de loi 13699, déposé le 01/10/2025, ouvrant un crédit d'investissement de 18'990'000 francs,
pour l'évolution de la cyberadministration (développement des prestations numériques de l'Etat) afin
de tenir compte des objectifs du programme de législature 2023-2028 qui met l'accent sur la volonté
de mieux servir la population et les entreprises en bénéficiant des opportunités qu'offre le numérique.

Objectifs annuels 2025
Améliorer l’offre e-démarche.
Améliorer l’espace usager.
Initialiser les travaux permettant l’application du principe du « once-only » (principe de la collecte
unique des données des personnes physiques et morales).

Ecarts avec objectifs annuels 2025
Le projet de loi a été déposé fin 2025.
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Crédit de renouvellement
2012449 - Crédit de renouvellement 2020-2024 - DF

CR 0221 - Secrétariat
général

Crédit
total

Cumul au
31/12/2024

Budget
2025

Comptes
2025

% Comptes
2025 /

Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses 450'000 695'197 0 160'355 36% 160'355
Recettes

Résumé de la loi et but du crédit
Loi 12449, votée le 13/09/2019, ouvrant un crédit de renouvellement de 2'100'000 francs, pour les
exercices 2020 à 2024, destiné à divers investissements de renouvellement du département des
finances et des ressources humaines.
Un crédit de 450'000 francs est prévu au titre de la politique publique B.
Des engagements fermes passés jusqu'à la fin de 2024 pouvaient être comptabilisés en 2025.

Objectifs annuels 2025
Objet non prévu au budget 2025.

Ecarts avec objectifs annuels 2025
Ces dépenses correspondent à des engagements fermes à fin 2024 dont les biens ou services ont été
reçus et facturés en 2025.
Il s’agit principalement de la réception de mobilier pour le secrétariat général du département.

2012450 - Crédit de renouvellement 2020-2024 - DIP
CR 0311 - Secrétariat
général

Crédit
total

Cumul au
31/12/2024

Budget
2025

Comptes
2025

% Comptes
2025 /

Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses 43'800 130'437 0 5'443 12% 5'443
Recettes

Résumé de la loi et but du crédit
Loi 12450, votée le 13/09/2019, ouvrant un crédit de renouvellement de 41'729'000 francs, pour les
exercices 2020 à 2024,  destiné à divers investissements de renouvellement du département de
l'instruction publique (DIP), de la formation et de la jeunesse.
Un crédit de 43'800 francs est prévu pour la politique publique B.
Des engagements fermes passés jusqu'à la fin de 2024 pouvaient être comptabilisés en 2025.

Objectifs annuels 2025
Objet non prévu au budget 2025.

Ecarts avec objectifs annuels 2025
Ces dépenses correspondent à des engagements fermes à fin 2024 dont les biens ou services ont été
reçus et facturés en 2025.
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B - Etats-majors et prestations transversales

Crédit de renouvellement
2012449 - Crédit de renouvellement 2020-2024 - DF

CR 0221 - Secrétariat
général

Crédit
total

Cumul au
31/12/2024

Budget
2025

Comptes
2025

% Comptes
2025 /

Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses 450'000 695'197 0 160'355 36% 160'355
Recettes

Résumé de la loi et but du crédit
Loi 12449, votée le 13/09/2019, ouvrant un crédit de renouvellement de 2'100'000 francs, pour les
exercices 2020 à 2024, destiné à divers investissements de renouvellement du département des
finances et des ressources humaines.
Un crédit de 450'000 francs est prévu au titre de la politique publique B.
Des engagements fermes passés jusqu'à la fin de 2024 pouvaient être comptabilisés en 2025.

Objectifs annuels 2025
Objet non prévu au budget 2025.

Ecarts avec objectifs annuels 2025
Ces dépenses correspondent à des engagements fermes à fin 2024 dont les biens ou services ont été
reçus et facturés en 2025.
Il s’agit principalement de la réception de mobilier pour le secrétariat général du département.

2012450 - Crédit de renouvellement 2020-2024 - DIP
CR 0311 - Secrétariat
général

Crédit
total

Cumul au
31/12/2024

Budget
2025

Comptes
2025

% Comptes
2025 /

Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses 43'800 130'437 0 5'443 12% 5'443
Recettes

Résumé de la loi et but du crédit
Loi 12450, votée le 13/09/2019, ouvrant un crédit de renouvellement de 41'729'000 francs, pour les
exercices 2020 à 2024,  destiné à divers investissements de renouvellement du département de
l'instruction publique (DIP), de la formation et de la jeunesse.
Un crédit de 43'800 francs est prévu pour la politique publique B.
Des engagements fermes passés jusqu'à la fin de 2024 pouvaient être comptabilisés en 2025.

Objectifs annuels 2025
Objet non prévu au budget 2025.

Ecarts avec objectifs annuels 2025
Ces dépenses correspondent à des engagements fermes à fin 2024 dont les biens ou services ont été
reçus et facturés en 2025.

B - Etats-majors et prestations transversales

2012451 - Crédit de renouvellement 2020-2024 - DSES
CR 0401 -
Présidence,
secrétariat général Crédit

total
Cumul au

31/12/2024
Budget

2025
Comptes

2025
% Comptes

2025 /
Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses 233'000 52'051 0 2'126 1% 2'126
Recettes

Résumé de la loi et but du crédit
Loi 12451, votée le 13/09/2019, ouvrant un crédit de renouvellement de 45'995'500 francs, pour les
exercices 2020 à 2024, destiné à divers investissements de renouvellement du département de la
sécurité, de l'emploi et de la santé.
Un crédit de 233'000 francs est prévu pour la politique publique B.
Des engagements fermes passés jusqu'à la fin de 2024 pouvaient être comptabilisés en 2025.

Objectifs annuels 2025
Objet non prévu au budget 2025.

Ecarts avec objectifs annuels 2025
Ces dépenses correspondent à des engagements fermes à fin 2024 dont les biens ou services ont été
reçus et facturés en 2025.

2012452 - Crédit de renouvellement 2020-2024 - DT
CR 0501 - Secrétariat
général

Crédit
total

Cumul au
31/12/2024

Budget
2025

Comptes
2025

% Comptes
2025 /

Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses 365'000 481'664 0 1'745 0% 1'745
Recettes

Résumé de la loi et but du crédit
Loi 12452, votée le 13/09/2019, ouvrant un crédit de renouvellement de 52'141'000 francs, pour les
exercices 2020 à 2024, destiné à divers investissements de renouvellement du département du
territoire.
Un crédit de 365'000 francs est prévu au titre de la politique publique B.
Des engagements fermes passés jusqu'à la fin de 2024 pouvaient être comptabilisés en 2025.

Objectifs annuels 2025
Objet non prévu au budget 2025.

Ecarts avec objectifs annuels 2025
Ces dépenses correspondent à des engagements fermes à fin 2024 dont les biens ou services ont été
reçus et facturés en 2025.
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B - Etats-majors et prestations transversales

2012453 - Crédit de renouvellement 2020-2024 - DI
CR 0401 -
Présidence,
secrétariat général Crédit

total
Cumul au

31/12/2024
Budget

2025
Comptes

2025
% Comptes

2025 /
Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses 1'200'000 1'458'522 0 239'157 20% 239'157
Recettes

Résumé de la loi et but du crédit
Loi 12453, votée le 13/09/2019, ouvrant un crédit de renouvellement de 20'260'000 francs, pour les 
exercices 2020 à 2024, destiné à divers investissements de renouvellement de l'ancien département 
des infrastructures.
Un crédit de 3'600'000 francs est prévu au titre de la politique publique B dont 2'200'000 en faveur de 
l’office cantonal des bâtiments (OCBA) et 1'200'000 en faveur de l'office cantonal des systèmes 
d'information et du numérique (OCSIN).
Suite aux élections cantonales du printemps 2023, l’OCSIN a été transféré de l’ancien département 
des infrastructures au nouveau département des institutions et du numérique (DIN).
Des engagements fermes passés jusqu'à la fin de 2024 pouvaient être comptabilisés en 2025.

Objectifs annuels 2025
Objet non prévu au budget 2025.

Ecarts avec objectifs annuels 2025
Ces dépenses correspondent à des engagements fermes à fin 2024 pour l'acquisition de divers mobiliers 
de bureau, dont les biens ont été reçus et facturés en 2025 pour.

2012454 - Crédit de renouvellement 2020-2024 - DDE
CR 0750 - Présidence
- DEE

Crédit
total

Cumul au
31/12/2024

Budget
2025

Comptes
2025

% Comptes
2025 /

Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses 75'000 70'748 0 3'076 4% 3'076
Recettes

Résumé de la loi et but du crédit
Loi 12454, votée le 13/09/2019, ouvrant un crédit de renouvellement de 900'000 francs, pour les
exercices 2020 à 2024, destiné à divers investissements de renouvellement du département du
développement économique.
Un crédit de 75'000 francs est prévu au titre de la politique publique B.
Des engagements fermes passés jusqu'à la fin de 2024 pouvaient être comptabilisés en 2025.

Objectifs annuels 2025
Objet non prévu au budget 2025.

Ecarts avec objectifs annuels 2025
Ces dépenses correspondent à des engagements fermes à fin 2024 dont les biens ou services ont été
reçus et facturés en 2025.
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B - Etats-majors et prestations transversales

2012453 - Crédit de renouvellement 2020-2024 - DI
CR 0401 -
Présidence,
secrétariat général Crédit

total
Cumul au

31/12/2024
Budget

2025
Comptes

2025
% Comptes

2025 /
Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses 1'200'000 1'458'522 0 239'157 20% 239'157
Recettes

Résumé de la loi et but du crédit
Loi 12453, votée le 13/09/2019, ouvrant un crédit de renouvellement de 20'260'000 francs, pour les
exercices 2020 à 2024, destiné à divers investissements de renouvellement de l'ancien département
des infrastructures.
Un crédit de 3'600'000 francs est prévu au titre de la politique publique B dont 2'200'000 en faveur de
l’office cantonal des bâtiments (OCBA) et 1'200'000 en faveur de l'office cantonal des systèmes
d'information et du numérique (OCSIN).
Suite aux élections cantonales du printemps 2023, l’OCSIN a été transféré de l’ancien département
des infrastructures au nouveau département des institutions et du numérique (DIN).
Des engagements fermes passés jusqu'à la fin de 2024 pouvaient être comptabilisés en 2025.

Objectifs annuels 2025
Objet non prévu au budget 2025.

Ecarts avec objectifs annuels 2025
Ces dépenses correspondent à des engagements fermes à fin 2024 pour l'acquisition de divers mobiliers 
de bureau, dont les biens ont été reçus et facturés en 2025 pour.

2012454 - Crédit de renouvellement 2020-2024 - DDE
CR 0750 - Présidence
- DEE

Crédit
total

Cumul au
31/12/2024

Budget
2025

Comptes
2025

% Comptes
2025 /

Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses 75'000 70'748 0 3'076 4% 3'076
Recettes

Résumé de la loi et but du crédit
Loi 12454, votée le 13/09/2019, ouvrant un crédit de renouvellement de 900'000 francs, pour les
exercices 2020 à 2024, destiné à divers investissements de renouvellement du département du
développement économique.
Un crédit de 75'000 francs est prévu au titre de la politique publique B.
Des engagements fermes passés jusqu'à la fin de 2024 pouvaient être comptabilisés en 2025.

Objectifs annuels 2025
Objet non prévu au budget 2025.

Ecarts avec objectifs annuels 2025
Ces dépenses correspondent à des engagements fermes à fin 2024 dont les biens ou services ont été
reçus et facturés en 2025.

B - Etats-majors et prestations transversales

2012459 - Crédit de renouvellement 2020-2024 - OCSIN
CR 0415 - Office
cantonal des
systèmes
d'information et du
numérique

Crédit
total

Cumul au
31/12/2024

Budget
2025

Comptes
2025

% Comptes
2025 /

Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses 190'102'311 191'793'179 0 63'687 0% 63'687
Recettes

Résumé de la loi et but du crédit
Loi 12459, votée le 13/09/2019, ouvrant un crédit de renouvellement de 230'000'000 francs, pour les
exercices  2020  à  2024,  relatif  aux  systèmes  d’information  et  au  numérique.  Un  crédit
d'investissement supplémentaire de 16'552'000 francs a été voté le 24/03/2023 (loi 13228).
Un crédit de 190'102'311 francs est prévu au titre de la politique publique B, dont 12'762'311 francs
au titre du crédit d'investissement supplémentaire.
Des engagements fermes passés jusqu'à la fin de 2024 pouvaient être comptabilisés en 2025.

Objectifs annuels 2025
Objet non prévu au budget 2025.

Ecarts avec objectifs annuels 2025
Ces dépenses correspondent à des engagements fermes à fin 2024 dont les biens ou services ont été
reçus et facturés en 2025.

2012460 - Crédit de renouvellement 2020-2024 - OCBA
CR 0504 - Office
cantonal des
bâtiments Crédit

total
Cumul au

31/12/2024
Budget

2025
Comptes

2025
% Comptes

2025 /
Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses 73'176'300 49'162'149 1'367'129 1'624'406 2% 257'277
Recettes

Résumé de la loi et but du crédit
Loi 12460, votée le 13/09/2019, ouvrant un crédit de renouvellement de 400'000'000 francs, pour les
exercices 2020 à 2024, destiné à divers investissements de renouvellement liés en vue des travaux de
rénovation et transformation du parc immobilier de l'Etat.
Des engagements fermes passés jusqu'à la fin de 2024 pouvaient être comptabilisés en 2025.

Objectifs annuels 2025
Les crédits de renouvellement 2020-2024 s'achèvent à l'issue de l'exercice 2024. Il est cependant
admis que les engagements fermes passés jusqu'à la fin de 2024 pourront être comptabilisés sur les
trois premiers mois de l'exercice 2025.

Ecarts avec objectifs annuels 2025
Ces dépenses correspondent à des engagements fermes à fin 2024 dont les biens ou services ont été
reçus et facturés en 2025.
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B - Etats-majors et prestations transversales

2013420 - Crédit de renouvellement 2025-2029 - DF
CR 0221 - Secrétariat
général

Crédit
total

Cumul au
31/12/2024

Budget
2025

Comptes
2025

% Comptes
2025 /

Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses 600'000 0 120'000 97'835 16% -22'165
Recettes

Résumé de la loi et but du crédit
Loi 13420, votée le 27/09/2024, ouvrant un crédit de renouvellement de 3'200'000 francs, pour les
exercices 2025 à 2029, destiné à divers investissements de renouvellement du département des
finances, des ressources humaines et des affaires extérieures.

Objectifs annuels 2025
Permettre  les  optimisations  organisationnelles  souhaitées,  impliquant  des  déménagements,  par
l'acquisition de mobilier neuf.

Ecarts avec objectifs annuels 2025
Les  demandes  de  remplacement  de  mobilier  ont  été  globalement  alignées  avec  la  prévision
budgétaire.

2013421 - Crédit de renouvellement 2025-2029 - DIP
CR 0311 - Secrétariat
général

Crédit
total

Cumul au
31/12/2024

Budget
2025

Comptes
2025

% Comptes
2025 /

Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses 100'000 0 20'000 19'782 20% -218
Recettes

Résumé de la loi et but du crédit
Loi 13421, votée le 27/09/2024, ouvrant un crédit de renouvellement de 58'038'000 francs pour les
exercices 2025 à 2029,  destiné à divers investissements de renouvellement du département de
l'instruction publique, de la formation et de la jeunesse (DIP).

Objectifs annuels 2025
Poursuivre le renouvellement de mobilier et de matériel administratif afin de soutenir les activités de
support et de moyen de l'état-major du DIP.

Ecarts avec objectifs annuels 2025
Le renouvellement de mobilier et de matériel administratif afin de soutenir les activités de support et
de moyen de l'état-major du DIP a été effectué selon les besoins exprimés.
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B - Etats-majors et prestations transversales

2013420 - Crédit de renouvellement 2025-2029 - DF
CR 0221 - Secrétariat
général

Crédit
total

Cumul au
31/12/2024

Budget
2025

Comptes
2025

% Comptes
2025 /

Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses 600'000 0 120'000 97'835 16% -22'165
Recettes

Résumé de la loi et but du crédit
Loi 13420, votée le 27/09/2024, ouvrant un crédit de renouvellement de 3'200'000 francs, pour les
exercices 2025 à 2029, destiné à divers investissements de renouvellement du département des
finances, des ressources humaines et des affaires extérieures.

Objectifs annuels 2025
Permettre  les  optimisations  organisationnelles  souhaitées,  impliquant  des  déménagements,  par
l'acquisition de mobilier neuf.

Ecarts avec objectifs annuels 2025
Les  demandes  de  remplacement  de  mobilier  ont  été  globalement  alignées  avec  la  prévision
budgétaire.

2013421 - Crédit de renouvellement 2025-2029 - DIP
CR 0311 - Secrétariat
général

Crédit
total

Cumul au
31/12/2024

Budget
2025

Comptes
2025

% Comptes
2025 /

Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses 100'000 0 20'000 19'782 20% -218
Recettes

Résumé de la loi et but du crédit
Loi 13421, votée le 27/09/2024, ouvrant un crédit de renouvellement de 58'038'000 francs pour les
exercices 2025 à 2029,  destiné à divers investissements de renouvellement du département de
l'instruction publique, de la formation et de la jeunesse (DIP).

Objectifs annuels 2025
Poursuivre le renouvellement de mobilier et de matériel administratif afin de soutenir les activités de
support et de moyen de l'état-major du DIP.

Ecarts avec objectifs annuels 2025
Le renouvellement de mobilier et de matériel administratif afin de soutenir les activités de support et
de moyen de l'état-major du DIP a été effectué selon les besoins exprimés.

B - Etats-majors et prestations transversales

2013422 - Crédit de renouvellement 2025-2029 - DIN
CR 0401 -
Présidence,
secrétariat général Crédit

total
Cumul au

31/12/2024
Budget

2025
Comptes

2025
% Comptes

2025 /
Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses 1'580'000 0 946'000 343'571 22% -602'429
Recettes

Résumé de la loi et but du crédit
Loi 13422, votée le 27/09/2024, ouvrant un crédit de renouvellement de 56'780'000 francs, pour les 
exercices 2025 à 2029, destiné à divers investissements de renouvellement du département des 
institutions et du numérique.

Objectifs annuels 2025
Procéder au renouvellement du mobilier, du matériel et des équipements des services participant à 
cette politique publique.

Ecarts avec objectifs annuels 2025
L’essentiel des investissements s’est porté sur la finalisation du réaménagement du 2ème étage du 
site à Grand-Pré (smart-office). Les aménagements similaires prévus en 2025 pour le 3ème étage ont 
été décalés en 2028, expliquant la sous-consommation budgétaire.

2013423 - Crédit de renouvellement 2025-2029 - DT
CR 0501 - Secrétariat
général

Crédit
total

Cumul au
31/12/2024

Budget
2025

Comptes
2025

% Comptes
2025 /

Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses 821'000 0 164'200 29'872 4% -134'328
Recettes

Résumé de la loi et but du crédit
Loi 13423, votée le 27/09/2024, ouvrant un crédit de renouvellement de 57'900'000 francs, pour les
exercices 2025 à 2029, destiné à divers investissements de renouvellement du département du
territoire.

Objectifs annuels 2025
Renouveler le mobilier et les équipements usagés du secrétariat général et des directions de support.

Ecarts avec objectifs annuels 2025
Le mobilier et les équipements ont été renouvelés selon besoin des utilisateurs
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B - Etats-majors et prestations transversales

2013424 - Crédit de renouvellement 2025-2029 - DSM
CR 0601 - Secrétariat
général

Crédit
total

Cumul au
31/12/2024

Budget
2025

Comptes
2025

% Comptes
2025 /

Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses 120'000 0 36'000 38'029 32% 2'029
Recettes

Résumé de la loi et but du crédit
Loi 13424, votée le 27/09/2024, ouvrant un crédit de renouvellement de 3'317'000 francs pour les
exercices 2025 à 2029, destiné à divers investissements de renouvellement du département de la
santé et des mobilités.

Objectifs annuels 2025
Renouveler  le  mobilier  et  les  équipements  du  secrétariat  général  dans  les  opérations  de
déménagement, de réaménagement ou de regroupement de services.

Ecarts avec objectifs annuels 2025
Le renouvellement du mobilier et des équipements a été effectué en adéquation avec les besoins du
secrétariat général.

2013425 - Crédit de renouvellement 2025-2029 - DEE
CR 0750 - Présidence
- DEE

Crédit
total

Cumul au
31/12/2024

Budget
2025

Comptes
2025

% Comptes
2025 /

Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses 100'000 0 20'000 5'852 6% -14'148
Recettes

Résumé de la loi et but du crédit
Loi 13425, votée le 27/09/2024, ouvrant un crédit de renouvellement de 1'480'000 francs pour les
exercices 2025 à 2029, destiné à divers investissements de renouvellement du département de la
santé et des mobilités.

Objectifs annuels 2025
Procéder  au  renouvellement  du  mobilier,  du  matériel  et  des  équipements  de  l'état-major  du
département de l'économie et de l'emploi.

Ecarts avec objectifs annuels 2025
Le renouvellement du mobilier et des équipements a été effectué selon les besoins exprimés.
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B - Etats-majors et prestations transversales

2013424 - Crédit de renouvellement 2025-2029 - DSM
CR 0601 - Secrétariat
général

Crédit
total

Cumul au
31/12/2024

Budget
2025

Comptes
2025

% Comptes
2025 /

Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses 120'000 0 36'000 38'029 32% 2'029
Recettes

Résumé de la loi et but du crédit
Loi 13424, votée le 27/09/2024, ouvrant un crédit de renouvellement de 3'317'000 francs pour les
exercices 2025 à 2029, destiné à divers investissements de renouvellement du département de la
santé et des mobilités.

Objectifs annuels 2025
Renouveler  le mobilier et les équipements  du secrétariat  général  dans les  opérations de
déménagement, de réaménagement ou de regroupement de services.

Ecarts avec objectifs annuels 2025
Le renouvellement du mobilier et des équipements a été effectué en adéquation avec les besoins du
secrétariat général.

2013425 - Crédit de renouvellement 2025-2029 - DEE
CR 0750 - Présidence
- DEE

Crédit
total

Cumul au
31/12/2024

Budget
2025

Comptes
2025

% Comptes
2025 /

Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses 100'000 0 20'000 5'852 6% -14'148
Recettes

Résumé de la loi et but du crédit
Loi 13425, votée le 27/09/2024, ouvrant un crédit de renouvellement de 1'480'000 francs pour les
exercices 2025 à 2029, destiné à divers investissements de renouvellement du département de la
santé et des mobilités.

Objectifs annuels 2025
Procéder  au  renouvellement  du  mobilier,  du  matériel  et  des  équipements  de  l'état-major  du
département de l'économie et de l'emploi.

Ecarts avec objectifs annuels 2025
Le renouvellement du mobilier et des équipements a été effectué selon les besoins exprimés.

B - Etats-majors et prestations transversales

2013426 - Crédit de renouvellement 2025-2029 - DCS
CR 0801 - Secrétariat
général

Crédit
total

Cumul au
31/12/2024

Budget
2025

Comptes
2025

% Comptes
2025 /

Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses 250'000 0 50'000 13'492 5% -36'508
Recettes

Résumé de la loi et but du crédit
Loi 13426, votée le 27/09/2024, ouvrant un crédit de renouvellement de 27'592'205 francs, pour les
exercices 2025 à 2029, destiné à divers investissements de renouvellement du département de la
cohésion sociale (DCS).

Objectifs annuels 2025
Effectuer  le  renouvellement  du  mobilier  et  des  équipements  des  services  de  l'état-major  du
département  en  fonction  des  besoins  identifiés.

Ecarts avec objectifs annuels 2025
Les services de l’état-major du DCS ont procédé au renouvellement du mobilier selon les besoins
exprimés.

2013430 - Crédit de renouvellement 2025-2029 - OCSIN
CR 0415 - Office
cantonal des
systèmes
d'information et du
numérique

Crédit
total

Cumul au
31/12/2024

Budget
2025

Comptes
2025

% Comptes
2025 /

Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses 279'200'000 0 55'840'000 54'330'143 19% -1'509'857
Recettes

Résumé de la loi et but du crédit
Loi 13430, votée le 27/09/2024, ouvrant un crédit de renouvellement de 340'000'000 francs, pour les
exercices 2025 à 2029, relatif aux systèmes d’information et au numérique.
Les  projets  des  différentes  politiques  publiques  sont  priorisés  selon  des  critères  définis  entre  les
départements  et  l'OCSIN.

Objectifs annuels 2025
Maintenir et rénover les infrastructures de télécommunication et informatiques, postes de travail,
logiciels  standards,  outils  numériques  afin  de  préserver  leur  valeur  sur  trois  axes  :  maîtriser  leur
obsolescence, renforcer leur sécurité, assurer leur capacité à évoluer.

Ecarts avec objectifs annuels 2025
Les  investissements  ont  permis  de  continuer  la  lutte  contre  l'obsolescence  technologique.  Un  effort
particulier a été mené dans le cadre de l'extension capacitaire des serveurs de stockage ainsi que de
lutter contre l'obsolescence des SIC Finances de l'Etat et SIC ressources humaines.
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2013431 - Crédit de renouvellement 2025-2029 - OCBA
CR 0504 - Office
cantonal des
bâtiments Crédit

total
Cumul au

31/12/2024
Budget

2025
Comptes

2025
% Comptes

2025 /
Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses 80'455'110 0 14'491'022 6'302'640 8% -8'188'382
Recettes 0 0 0 1'093 1'093

Résumé de la loi et but du crédit
Loi 13431, votée le 27/09/2024, ouvrant un crédit de renouvellement de 400'000'000 francs, pour les 
exercices 2025 à 2029, destiné à divers investissements de renouvellement liés en vue des travaux de 
rénovation et transformation du parc immobilier de l'Etat.

Objectifs annuels 2025
Réaliser des travaux de rénovation (mise en conformité des installations techniques, assainissement 
des polluants, sécurité, etc.) dans des bâtiments tels que Acacias 78-82, Gazomètres, Henry-Fazy 2, 
Helvétique 27, David-Dufour.
Sur demande des utilisateurs, réaliser des travaux de transformation sur les bâtiments qu'ils 
occupent.

Ecarts avec objectifs annuels 2025
Des groupes électrogènes ont été acquis dans le cadre du plan de continuité.
Des travaux de rénovation des groupes froid à David-Dufour ont été engagés.
Certains projets dont l’exécution devait démarrer en 2025 sont reportés en raison de la prolongation 
des phases d’études.
Des travaux de réaménagement de locaux en smart office ont été réalisés à la demande des 
utilisateurs au site du Grand-Pré.
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B - Etats-majors et prestations transversales

2013431 - Crédit de renouvellement 2025-2029 - OCBA
CR 0504 - Office
cantonal des
bâtiments Crédit

total
Cumul au

31/12/2024
Budget

2025
Comptes

2025
% Comptes

2025 /
Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses 80'455'110 0 14'491'022 6'302'640 8% -8'188'382
Recettes 0 0 0 1'093 1'093

Résumé de la loi et but du crédit
Loi 13431, votée le 27/09/2024, ouvrant un crédit de renouvellement de 400'000'000 francs, pour les
exercices 2025 à 2029, destiné à divers investissements de renouvellement liés en vue des travaux de
rénovation et transformation du parc immobilier de l'Etat.

Objectifs annuels 2025
Réaliser des travaux de rénovation (mise en conformité des installations techniques, assainissement
des polluants, sécurité, etc.) dans des bâtiments tels que Acacias 78-82, Gazomètres, Henry-Fazy 2,
Helvétique 27, David-Dufour.
Sur demande des utilisateurs, réaliser des travaux de transformation sur les bâtiments qu'ils
occupent.

Ecarts avec objectifs annuels 2025
Des groupes électrogènes ont été acquis dans le cadre du plan de continuité.
Des travaux de rénovation des groupes froid à David-Dufour ont été engagés.
Certains projets dont l’exécution devait démarrer en 2025 sont reportés en raison de la prolongation
des phases d’études.
Des travaux de réaménagement de locaux en smart office ont été réalisés à la demande des
utilisateurs au site du Grand-Pré.

C - Cohésion sociale 

Description succincte 
Cette politique publique contient l'ensemble des investissements qui concourent à 
la mise en œuvre des programmes suivants : 

C01 Mesures et soutien financier individuel en matière d'action sociale 
C02 Actions et soutien financier individuel en faveur des personnes 

âgées 
C03 Actions et soutien financier individuel en faveur des personnes 

handicapées 
C04 Soutien à la famille et à l'intégration 
C05 Actions en matière d’asile et de migration 
C06 Protection des personnes adultes sous curatelle 

Dépenses totales 2025 : 12,7 millions (B 2025 : 16,3 millions) 

Principaux investissements réalisés et en cours 

a) Système d'information et de communication
- Le projet de loi sur la refonte du SIC de l’action sociale n’a pas été votée

en 2025 comme prévu, aucune dépense n’a donc pu être engagée.
- Les travaux de refonte du système d’information et de communication de

l’office de protection de l’adulte ont été menés conformément aux
orientations prévues.

- L’Hospice général a poursuivi la mise en œuvre de ses projets visant à
moderniser les outils informatiques de l’institution : le projet Transmum
(Transformation numérique des services) a suivi son développement, à
l’instar du projet Digiplus.
En parallèle, le projet d’évolution du SIC a connu des avancées
significatives : la nouvelle application « Parcours » est disponible pour tous
les collaborateurs depuis fin 2025 et le socle technique commun est
fonctionnel.
Enfin, le renouvellement des équipements informatiques et maintenance
évolutive des applications métiers de l’Hospice général ont été assurés.

Divers : 
- Le renouvellement et l’amélioration des actifs numériques des différents

services ont été menés.
- Le lancement du projet pilote d’accessibilité au numérique pour les usagers

aux Etablissements publics pour l’intégration (EPI) a été repoussé à 2026
afin de renforcer la phase préparatoire du projet.

b) Equipements et autres investissements
Le renouvellement des équipements des ateliers des établissements pour
personnes handicapées (EPH) et des EPI s’est poursuivi selon les besoins
identifiés durant l’année.
Le renouvellement du mobilier et des équipements des différents services du
département de la cohésion sociale s’est poursuivi en 2025.
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C - Cohésion sociale

Crédit d'ouvrage
1012641 - HG - Evolution SIC 2020-2023

CR 0802 - Office de
l'action, de
l'insertion et de
l'intégration sociales
(OAIS)

Crédit
total

Cumul au
31/12/2024

Budget
2025

Comptes
2025

% Comptes
2025 /

Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses 3'700'000 2'255'579 904'127 1'268'464 34% 364'337
Recettes

Résumé de la loi et but du crédit
Loi 12641, votée le 02/10/2020, ouvrant un crédit au titre de subvention cantonale d'investissement 
de 3'700'000 francs pour les années 2020 à 2023 destiné à faire évoluer le système d’information de 
l'hospice général et à permettre le travail en mobilité.
Le 26/01/2024, le Grand Conseil a voté la prolongation de la durée du crédit jusqu'au 31/12/2025 
(loi 13385, article 9).

Objectifs annuels 2025
Poursuivre le déploiement de l’application mobile « Compte utilisateur » destinée aux bénéficiaires, et 
le développement de la solution « Parcours » destinée aux collaborateurs.
Décommissionner les anciens modules/applications dès leur remplacement dans « Parcours ». 
Accompagner les bénéficiaires à l’utilisation de l’application.
Accompagner les collaborateurs pour l’utilisation de « Parcours ».

Ecarts avec objectifs annuels 2025
Les objectifs suivants ont été atteints :
- l'application « Parcours » (portail collaborateurs) est disponible pour l'ensemble des collaborateurs,
- décommissionnement de l'ancienne solution de gestion du « Journal Social »,
- développement de l'application « Compte Utilisateur » qui sera déployée courant 2026.

1013079 - HG - Transformation numérique des services
CR 0802 - Office de
l'action, de
l'insertion et de
l'intégration sociales
(OAIS)

Crédit
total

Cumul au
31/12/2024

Budget
2025

Comptes
2025

% Comptes
2025 /

Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses 4'500'000 1'155'645 1'418'000 1'607'920 36% 189'920
Recettes

Résumé de la loi et but du crédit
Loi  13079,  votée  le  14/10/2022,  ouvrant  un  crédit  au  titre  de  subvention  d'investissement  de
4'500'000  francs  destiné  à  moderniser  les  outils  informatiques  de  gestion  financière  de  l'Hospice
général.

Objectifs annuels 2025
Engager la phase de réalisation du projet visant l'intégration d'un outil de gestion financière.
Initier les travaux de conduite du changement.

Ecarts avec objectifs annuels 2025
Les étapes suivantes ont été réalisées en 2025 :
- mise en place de la plateforme Oracle (Infrastructure, sécurité, administration),
- préparation d’un premier lot (gestion des fonds et fondations) pour une mise en service effective au
1er janvier 2026,
- avancement des travaux pour la phase 2 (comptabilité, achats, contrôle de gestion).
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C - Cohésion sociale

Crédit d'ouvrage
1012641 - HG - Evolution SIC 2020-2023

CR 0802 - Office de
l'action, de
l'insertion et de
l'intégration sociales
(OAIS)

Crédit
total

Cumul au
31/12/2024

Budget
2025

Comptes
2025

% Comptes
2025 /

Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses 3'700'000 2'255'579 904'127 1'268'464 34% 364'337
Recettes

Résumé de la loi et but du crédit
Loi 12641, votée le 02/10/2020, ouvrant un crédit au titre de subvention cantonale d'investissement
de 3'700'000 francs pour les années 2020 à 2023 destiné à faire évoluer le système d’information de
l'hospice général et à permettre le travail en mobilité.
Le 26/01/2024, le Grand Conseil a voté la prolongation de la durée du crédit jusqu'au 31/12/2025 
(loi 13385, article 9).

Objectifs annuels 2025
Poursuivre le déploiement de l’application mobile « Compte utilisateur » destinée aux bénéficiaires, et
le développement de la solution « Parcours » destinée aux collaborateurs.
Décommissionner les anciens modules/applications dès leur remplacement dans « Parcours ».
Accompagner les bénéficiaires à l’utilisation de l’application.
Accompagner les collaborateurs pour l’utilisation de « Parcours ».

Ecarts avec objectifs annuels 2025
Les objectifs suivants ont été atteints :
- l'application « Parcours » (portail collaborateurs) est disponible pour l'ensemble des collaborateurs,
- décommissionnement de l'ancienne solution de gestion du « Journal Social »,
- développement de l'application « Compte Utilisateur » qui sera déployée courant 2026.

1013079 - HG - Transformation numérique des services
CR 0802 - Office de
l'action, de
l'insertion et de
l'intégration sociales
(OAIS)

Crédit
total

Cumul au
31/12/2024

Budget
2025

Comptes
2025

% Comptes
2025 /

Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses 4'500'000 1'155'645 1'418'000 1'607'920 36% 189'920
Recettes

Résumé de la loi et but du crédit
Loi  13079,  votée  le  14/10/2022,  ouvrant  un  crédit  au  titre  de  subvention  d'investissement  de
4'500'000  francs  destiné  à  moderniser  les  outils  informatiques  de  gestion  financière  de  l'Hospice
général.

Objectifs annuels 2025
Engager la phase de réalisation du projet visant l'intégration d'un outil de gestion financière.
Initier les travaux de conduite du changement.

Ecarts avec objectifs annuels 2025
Les étapes suivantes ont été réalisées en 2025 :
- mise en place de la plateforme Oracle (Infrastructure, sécurité, administration),
- préparation d’un premier lot (gestion des fonds et fondations) pour une mise en service effective au
1er janvier 2026,
- avancement des travaux pour la phase 2 (comptabilité, achats, contrôle de gestion).

C - Cohésion sociale

1013352 - Refonte du système d'information et de communication du service
de protection de l'adulte

CR 0415 - Office
cantonal des
systèmes
d'information et du
numérique

Crédit
total

Cumul au
31/12/2024

Budget
2025

Comptes
2025

% Comptes
2025 /

Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses 5'783'000 291'364 1'000'000 1'323'361 23% 323'361
Recettes

Résumé de la loi et but du crédit
Loi 13352, votée le 17/11/2023, ouvrant un crédit de 6'253'000 francs pour la refonte du système
d'information et de communication du service de protection de l'adulte.
Le crédit prévu est de :
- 5'783'000 francs pour l'informatique à l'OCSIN,
- 470'000 francs pour l'informatique au Pouvoir judiciaire.

Objectifs annuels 2025
Poursuivre les activités de conception et, en fonction de leur avancement, débuter les activités de
réalisation et les premières livraisons.
Préparer l'accompagnement des équipes aux nouveaux modes opératoires et nouvelles solutions à
mettre en œuvre dans leurs activités respectives.

Ecarts avec objectifs annuels 2025
Les  activités  de  conception  se  poursuivent  conformément  aux  orientations  prévues.  Un  effort
particulier a été mené dans le cadre de la réalisation de la brique comptable et ceci au-delà des
attentes.
La poursuite de la réalisation est prévue en 2026 pour la brique sociale.

CR 1401 -
Administration du
Pouvoir judiciaire Crédit

total
Cumul au

31/12/2024
Budget

2025
Comptes

2025
% Comptes

2025 /
Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses 470'000 0 0 71'971 15% 71'971
Recettes

Résumé de la loi et but du crédit
Loi 13352, votée le 17/11/2023, ouvrant un crédit de 6'253'000 francs pour la refonte du système
d'information et de communication du service de protection de l'adulte.
Le crédit prévu est de :
- 5'783'000 francs pour l'informatique à l'OCSIN,
- 470'000 francs pour l'informatique au Pouvoir judiciaire.

Objectifs annuels 2025
Objet non prévu au budget 2025.

Ecarts avec objectifs annuels 2025
Les activités pour le Pouvoir judiciaire ont débuté plus tôt que prévu, à la suite de sollicitations des
équipes de l’OCSIN et de l’OPAd. À ce stade, les travaux réalisés ont principalement porté sur l’étude
de solutions, notamment en matière de projection des futurs échanges et processus
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C - Cohésion sociale

1013385 - HG - Dimension digitale (DigiPlus) - subvention
CR 0802 - Office de
l'action, de
l'insertion et de
l'intégration sociales
(OAIS)

Crédit
total

Cumul au
31/12/2024

Budget
2025

Comptes
2025

% Comptes
2025 /

Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses 7'046'000 967'491 2'179'000 1'181'811 17% -997'189
Recettes

Résumé de la loi et but du crédit
Loi 13385, votée le 26/01/2024, ouvrant un crédit au titre de subvention cantonale d'investissement
de 7'046'000 francs  destiné  à  moderniser  les  outils  informatiques  de  collaboration  de l'Hospice
général.

Objectifs annuels 2025
Déployer  la  stratégie  de  gouvernance,  conformité  et  sécurité  des  outils  de  communication,  de
collaboration et de partage.
Décommissionner Microsoft Skype Entreprise au profit de Microsoft Teams.
Déployer les outils de collaboration et de partage dans une partie des services de l’institution.
Engager la phase de conception du portail informationnel.
Assurer la conduite du changement.

Ecarts avec objectifs annuels 2025
Les étapes suivantes ont été réalisées :
- mise en production de Teams communication en juin 2025,
- mise en place d'un système de gestion des applications mobiles (MAM),
- lancement du projet Classification et Sécurisation (déploiement Microsoft Purview),
- lancement du projet Teams collaboration.

1013545 - EPI - accessibilité au numérique pour les usagers - subvention
CR 0802 - Office de
l'action, de
l'insertion et de
l'intégration sociales
(OAIS)

Crédit
total

Cumul au
31/12/2024

Budget
2025

Comptes
2025

% Comptes
2025 /

Crédit total

Ecart
Comptes
2025 et
Budget

2025 En
CHF

Dépenses 1'390'000 0 256'000 0 -256'000
Recettes

Résumé de la loi et but du crédit
Loi  13545,  votée 24/01/2025,  ouvrant  un crédit  d'investissement de 1'390'000 francs,  destiné à
participer au financement de l'accessibilité au numérique pour les usagers des établissements publics
pour l'intégration (EPI).

Objectifs annuels 2025
Construire les bases de l'inclusion numérique avec un projet pilote, permettant à environ 70 usagers
de consulter de manière autonome les informations dans le Dossier Usager Informatisé (DUI).
Préparer le programme avec la création d’un cahier des charges, se basant sur les résultats du projet
pilote.

Ecarts avec objectifs annuels 2025
Le solde non utilisé en 2025 s’explique par le report d’une grande partie du lancement du projet pilote
à 2026. Ce report est dû à la nécessité de renforcer la phase préparatoire, notamment l’analyse des
usages  numériques,  la  mobilisation  d’une  expertise  en  accessibilité  numérique  et  la  définition  de  la
stratégie d’achat.
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